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ACTEURS

La «discrimination» salariale
est difficilement calculable et
en tout cas beaucoup plus fai-
ble que ne le prétendent les
syndicats et leurs relais média-
tiques.

Au début du mois, un journaliste
du Matin s’offusquait des pratiques
scandaleusement discriminatoires
d’une entreprise en matière de ré-
munération. Celle-ci avait en effet
publié deux offres d’emploi res-
pectivement pour un assistant et
une assistante RH, la rémunéra-
tion proposée pour cette dernière
étant de 20% inférieure à celle of-
ferte au candidat masculin.
Il n’a pas fallu longtemps avant
qu’on découvre que pareille énor-
mité n’était en réalité que pure fic-
tion: il s’agissait d’une opération
de communication du syndicat
Unia, qui entendait dénoncer le
persistant écart salarial moyen en-
tre hommes et femmes. Ce pro-
cédé a suscité de vives réactions.
Même au sein des milieux de
gauche, on a émis des doutes sur
l’opportunité et l’efficacité d’une
telle action.

Un raccourci intellectuel
Unia s’étant déjà fait remonter les
bretelles de toutes parts, il ne paraît
guère utile se s’attarder sur la dé-
marche en tant que telle, car le vé-
ritable scandale est ailleurs.
Ce qui est réellement inadmissible,
c’est que le syndicat persiste à vou-
loir faire croire que l’écart salarial
global, effectivement de l’ordre de
20%, est discriminatoire. Or c’est

là que se situe l’authentique «fake
new». Il y a donc lieu de continuer
à marteler que la situation réelle
est autre. Premièrement, selon les
analyses approfondies, environ
60% de cette différence s’expli-
quent par des critères objectifs tels
que l’âge, les années de service, la
formation, etc. L’écart inexpliqué
n’est ainsi que de l’ordre de 8% et
c’est par un raccourci intellectuel
on ne peut plus contestable que les
milieux féministes traduisent
«inexpliqué» par «discrimina-
toire».

Pour en revenir aux fausses an-
nonces, le plus consternant dans
cette affaire est sans nul doute le
manque de rigueur et de profes-
sionnalisme du journaliste qui les
a relayées sans réfléchir, alors que
n’importe quelle personne douée
d’une once d’esprit critique pou-
vait se douter qu’il s’agissait d’un
canular. Le moins que l’on puisse
dire est qu’il ne fait pas honneur à
sa profession, surtout à l’heure où
le monde de la presse est dans la
tourmente et s’inquiète des
concentrations et réductions de ti-
tres, mettant en garde quant aux

conséquences sur la qualité de l’in-
formation.

Père la vertu 
A défaut de faire acte de contrition,
le journaliste en question aurait au
moins pu faire profil bas. Mais
non. Il a préféré s’enfoncer en pu-
bliant, le 7 septembre, sous le titre
raffiné «Fake news, mensonges,
armes… et la moralité bordel?», un
éditorial où il se pose en père la
vertu. Ainsi, au nom d’un ordre
moral prétendument supérieur, il
affirme que les fausses annonces
n’ont pas la portée scandaleuse
qu’on leur attribue, «puisqu’elles
reflètent une vérité bien réelle,
celle de la discrimination salariale».
On peut ainsi faire, dire et écrire
n’importe quoi du moment qu’on
est au service de la «bonne cause».
Si on entre dans ce genre de rai-
sonnement, le seul élément qui dis-
tinguera, à terme, la presse dite
d’information des réseaux sociaux,
c’est un certain respect des règles
syntaxiques et orthographiques; et
encore…n

Des «fakes news»
au nom de la morale
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Dans les périodes d’incerti-
tudes, les placements immobi-
liers font figure de valeurs
sûres aux yeux de nombreux
investisseurs suisses. Ils pen-
sent qu’un investissement dans
la pierre permet de surmonter
nettement mieux les phases
difficiles ou critiques d’effon-
drement conjoncturel ou de
turbulences sur les marchés fi-
nanciers que les autres place-
ments. A leurs yeux, l’immo-
bilier a une valeur beaucoup
plus pérenne que les formes de
placement alternatives et y
voient la garantie de rende-
ments plus stables.

Au vu des récentes évolutions, il
convient cependant de réviser ce
point de vue ou, du moins, de por-
ter un regard plus nuancé. Il faut
tout d’abord distinguer entre pla-
cements directs et indirects. Dans
le cas d’un placement direct,
comme son nom l’indique, on in-
vestit directement dans un immeu-
ble locatif, commercial ou encore
à usage mixte logement / com-
merce. 

Le risque à ne pas
sous-estimer
L’investisseur perçoit ainsi les
loyers générés par le bien. En prin-
cipe, à moins d’investir dans un
grand nombre d’objets, il en ré-
sulte un gros risque qu’il ne faut
pas sous-estimer. En période de
hausse des taux de vacance, l’in-
vestisseur peut ainsi essuyer des
pertes de loyers. De plus, un place-

ment direct constitue des actifs peu
liquides dont il ne peut parfois se
débarrasser qu’en le bradant, selon
la situation du marché, surtout s’il
faut vendre dans l’urgence. 
En revanche, avec des placements
indirects, tels que les fonds immo-
biliers ou les actions immobilières,
l’investisseur bénéficie d’une très
bonne diversification sur un grand
nombre d’objets et profite d’une
liquidité des titres généralement
très élevée.
Ces avantages ont toutefois un
prix: un agio, c’est-à-dire un sur-
coût des certificats de fonds de pla-
cement cotés en bourse par rapport
à la valeur d’inventaire des im-
meubles détenus. Si l’on considère
les récentes évolutions du marché,
on peut dire que les fonds immo-
biliers suisses ont récupéré de leur
plancher de fin juin 2018. Néan-
moins, la performance globale de
- 2% depuis le début de l’année ne
devrait guère susciter d’enthou-
siasme chez les investisseurs. 
Et le niveau de l’indice pour les ac-
tions immobilières a lui aussi à
peine bougé depuis le début 2018.
Globalement, cette année, la per-
formance des valeurs immobilières
suisses se situe dans la moyenne de
toutes les valeurs suisses: le Swiss
Performance Index (SPI) n’a pas
non plus généré de rendement
cette année. La bonne performance
estivale des fonds immobiliers hel-
vétiques a également entraîné une
augmentation des agios, qui se si-
tuent actuellement autour de 22%
en moyenne (moyenne à long
terme: 21%).

Comme la Banque nationale suisse
poursuit sa politique monétaire ex-
pansionniste et que les rendements
des obligations à dix ans de la
Confédération ne devraient aug-
menter que lentement, la pénurie
de placements devrait soutenir
cette performance. En revanche,
les perspectives de location de plus
en plus difficiles la tempèrent. 

Primes à la baisse
Bien que les fonds aient amélioré
la qualité de leur portefeuille au
cours des dernières années, ils ne
pourront pas échapper aux condi-
tions de marché plus difficiles à
moyen terme. Depuis le début de
l’année, les primes moyennes des
actions immobilières ont légère-
ment baissé à environ 24% mais
sont nettement au-dessus de leur
moyenne à long terme de 12%.
En résumé: les placements immo-
biliers ne sont pas la solution mi-
racle contre les turbulences du
marché et devraient toujours être
évalués dans le contexte du porte-
feuille global d’un investisseur.n

L’immobilier n’aide pas toujours
à traverser les turbulences
PHILIPPE G. MÜLLER
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Il est vendredi matin, 6h50,
mon réveil sonne fort, trop
fort, et me tire d’un songe. Je
n’avais pas fini de rêver et j’ai
envie de me retourner et de
le continuer. Ce rêve, si réel et
présent m’accompagnera un
bon moment dans le début de
ma matinée. Peut-être parce
que je venais de lire dans les
nouvelles le décès de Kofi An-
nan, dans ce rêve, j’étais pré-
sidente de l’ONU (ou secré-
taire générale) et je pouvais
faire tout ce que je voulais! 

C’est un peu comme la chanson
de Gérard Lenorman «Si j’étais
Président de la République» et
cette phrase sonne comme une
rengaine à mes oreilles. Dans
cette chanson, c’est Mickey et Do-
nald Duck et leurs amis qui sont
aux commandes et gèrent les af-
faires des différents ministères.
Bien sûr, c’est complètement naïf

d’imaginer la chose, et d’avoir du
pouvoir. Nous qui en Suisse gé-
rons déjà 26 cantons, nous de-
vons faire tant de compromis et
utiliser la lenteur pour y arriver,
à l’ONU avec ses 193 pays, je
n’ose pas imaginer. Pourtant,
dans mon rêve, c’était facile. Je
pouvais insuffler une idée et le
monde la mettait en œuvre...
Alors, que ferais-je si j’étais réel-
lement dans cette position?
Il y a beaucoup de défis qui nous
attendent comme la surpopula-
tion de notre planète et sa santé.
Et tous ces conflits sanglants au
Congo, en Syrie, en Birmanie et
partout ailleurs. Comment insuf-
fler une culture planétaire qui
prône la bienveillance et le res-
pect de la vie? Ce n’est pas un
monde de bisounours dont je
rêve mais bien une aide à la mise
en place de systèmes politiques
démocratiques qui fonctionnent
et décentralisés pour commencer.

Ensuite, des réglementations
comme pour les droits de
l’homme au niveau de la terre, les
droits de la nature. Ensuite, des
échanges simplifiés entre les peu-
ples et pour les
affaires. Com-
ment harmo-
niser les
échanges
commer-
ciaux? En
Suisse ro-
mande, nous
étions à fonds
pro Espace
économique
européen et maintenant, nous
voyons certaines difficultés au ni-
veau des prix dans la vente au dé-
tail qui nous reposent des ques-
tions essentielles. Pourtant, dans
mon quotidien d’entrepreneur,
je suis limitée de travailler avec
nos voisins européens car les
coûts d’envois et de dédouane-

ment son prohibitifs. D’ailleurs,
nos détaillants européens ne
comprennent pas pourquoi ils
doivent payer la TVA sur nos
produits alors quand dans toute

l’Europe, avec
la TVA déca-
lée, ils ne la
paient pas sur
la marchan-
dise destinée à
la production
ou à la re-
vente.
La sensation
de mon rêve
m’accom-

pagne dans la matinée avec ce
sentiment de toute-puissance de
pouvoir réguler les pays harmo-
nieusement. De plus, notre rôle
en tant que JMC Lutherie est
d’apporter en musique le respect
de la nature. Je parle d’harmonie
car un des synonymes de l’épicéa
de résonance est l’épicéa d’har-

monie. Je suis convaincue que
c’est un outil qui peut lier les hu-
mains entre eux, avec le plus
grand dénominateur commun
qu’est la musique et participer à
cette vision. Ensuite, parce qu’il
véhicule le respect de la nature,
le prélèvement, la célébration
d’un matériau noble de 350 ans.

Je ne vois pas concrètement
toutes les actions prises dans mon
rêve mais la tendance est posi-
tive. Et je repense souvent à ce
rêve pour me demander concrè-
tement ce que je peux faire pour
la terre. Et vous, que feriez-vous
en tant que président de
l’ONU?n

Si j’étais présidente
de l’ONU
CÉLINE RENAUD CEO et fondatrice JMC LUTHERIE

JE NE VOIS PAS
CONCRÈTEMENT

TOUTES LES ACTIONS PRISES
DANS MON RÊVE MAIS LA

TENDANCE EST POSITIVE. ET
JE REPENSE SOUVENT À CE
RÊVE POUR ME DEMANDER
CONCRÈTEMENT CE QUE JE
PEUX FAIRE POUR LA TERRE.

CE QUI EST RÉELLEMENT

INADMISSIBLE, C’EST QUE

LE SYNDICAT PERSISTE

À VOULOIR FAIRE CROIRE

QUE L’ÉCART SALARIAL

GLOBAL, EFFECTIVEMENT

DE L’ORDRE DE 20%,

EST DISCRIMINATOIRE.

PHILIPPE WOODS 


	02 Acteur

